 CGT-TURBOMECA   
LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

 Nicolas SARKOZY
Monsieur le président,
Nous sollicitons votre attention, sur la responsabilité de l’état Français, premier actionnaire du GROUPE SAFRAN dont TURBOMECA fait parti. 

L’Usine Joseph Szydlowski que vous inaugurez  aujourd’hui est un formidable outil industriel. Il doit d’être le fer de lance du secteur aéronautique et être le vecteur du développement de l’emploi dans le grand sud-ouest.
Malgré ce tableau réjouissant nous sommes inquiets. Les politiques de gestion misent en place par les dirigeants du Groupe SAFRAN privilégient un haut niveau de profitabilité au détriment des investissements industriels, qui restent timides, et sont pourtant une garantie réelle d’une pérennité à long terme de notre société.

Les conséquences d’une telle logique financière se traduisent aujourd’hui par des restructurations, des délocalisations, des mutualisations, des disparitions de prestataires  spécialisés, une politique salariale au rabais et une dégradation des conditions de travail.
Tout ceci, risque à long terme de mettre en péril nos sites de production et  notre autonomie industrielle, basée sur la qualité et l’innovation permanente
Nous rappelons que l’usine Joseph Szydlowski a été financée en partie par les contribuables au travers de fonds publics. Le Groupe Safran va très certainement solliciter des fonds du même type dans le cadre du grand emprunt. 

Le Groupe SAFRAN a donc  une grande responsabilité dans l’utilisation de ces fond. Il se doit, d’installer Turboméca dans un développement durable qui place l’homme au centre de ses choix stratégiques, de redonner une dynamique industrielle, être porteur de grands projets, en terme de Recherche&Développement et diversification, c’est une question d’avenir.
L’Etat actionnaire du Groupe SAFRAN doit exiger l’arrêt immédiat des externalisations et des engagements contractuels de développement industriel et d’emplois.
Oui nos inquiétudes sont bien réelles  et nous vous demandons, dès aujourd’hui de répondre aux attentes de tous les salariés de l’aéronautique, mais aussi, de toute une population soucieuse au regard de son avenir dans une période difficile.

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, nos respectueuses salutations.

Bordes, le 22 juin 2010
